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Tableau de données de base du PAR des travaux de pose du 

câble de fibre optique WARCIP en Guinée Bissau 
 

N° Sujet Données 

1 Localisation du projet 

République de Guinée Bissau 

Le projet va intervenir au niveau de la Guinée Bissau 

spécifiquement dans les communes de Bissau et 

Biombo après un attérissage à la plage de Suru 

2 Département/Ville/Communes Bissau et Biombo 

3 
Travaux de Pôse du câble de fibre optique en 

Guinée Bissau 
Environ 50 km de câble de fibre optique à travers les 

communes de Bissau et de Biombo. 

4 Type de travaux 

Pose terrestre du câble de fibre optique dans des 

tranchées de 50 centimètres de large et une profondeur 

de 80 cm à 1 mètre. Aménagement de chambre de tirage 

tous les 300 mètres et dôune station dôatt®rissage. 

5 Date Butoir 13 octobre 2018 

6 Budget total du PAR 92 000 000 FCFA 

7 Budget des compensations 71 899 282 FCFA 

8 Nombre de ménages affectés par le projet 12 

09 Nombre de personnes morales affectées 02 

10 
Nombre total de personnes affectées par le 

projet (PAP) 
72 

11 Nombre de ménages féminins affectés 00 

12 Nombre de ménages vulnérables 01 

13 Nombre de ménages déplacés physique 00 

14 
Nombre de ménages qui perdent des arbres 

fruitiers 
03 

15 Nombre de ménages qui perdent des récoltes 05 

16 
Nombre de PAP qui perdent des structures 

bâties 
05 

17 Nombre dôarbres affect®s 237 

18 Superficies de cultures affectées 287,5 m2 

19 
Superficies de structures bâties affectées 

(dalles, rampes) 
3070 m2 

20 Nombre de kiosques affectés 01 
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RESUME EXECUTIF  
 
Contexte du projet 

Pour faire face aux défis du secteur des télécommunications, le Gouvernement de la Guinée Bissau a adopté 

récemment une stratégie de développement national intitulée « plan stratégique et opérationnel-2015-

2020 è qui met lôaccent sur la promotion et le d®veloppement des technologies de lôinformation et de la 

communication (TIC).  

Pour atteindre les objectifs fixés dans ce plan stratégique, le Gouvernement de la Guinée Bissau a demandé 

¨ participer au programme dôinfrastructures de communication r®gionale en Afrique de lôOuest dénommé 

WARCIP (West Africa Regional Communications Infrastructure Program) dont lôobjectif est de 

développer la couverture des réseaux à bande passante de grande capacité afin de réduire les coûts des 

services de communication sur le territoire des pays participants. 

Les objectifs de développement du projet sont de contribuer à lôaugmentation de la couverture g®ographique 

des réseaux internet à haut débit en réduisant les coûts des services de communication sur le territoire de 

Guinée-Bissau et entre la Guinée-Bissau et les autres pays de la CEDEAO en se connectant au câble sous-

marin ACE (Africa Coast to Europe) et la construction dôun c©ble de fibre optique terrestre pour la 

connexion Surou au point de connexion OMVG ¨ Antula, ¨ une distance dôenviron 28 km .  

La mise en îuvre des activit®s li®es ¨ ce projet ambitieux réseau de Télécommunication haut débit de 

lôAfrique de lôOuest pour la Guin®e Bissau peut avoir des impacts significatifs sur les terres et moyens de 

subsistance des populations vivant dans les zones dôintervention du projet. 

 

Ainsi, pour se conformer à la législation de la République de Guinée Bissau en matière de retrait de terre, 

de pertes de biens et de moyens dôexistence et aux proc®dures de la Banque mondiale ce Plan dôAction de 

Réinstallation (PAR) est préparé. Il fait suite au Cadre de Politique de Réinstallation (CPR). 

 

Objectifs du PAR 

Les objectifs du pr®sent Plan dôAction de R®installation (PAR) sont de: (i) minimiser, dans la mesure du 

possible, la r®installation involontaire et lôacquisition de terres, en examinant toutes les alternatives viables 

dès la conception du projet ; (ii) sôassurer que les personnes affect®es par le projet (PAP) sont consult®es 

effectivement en toute libert® et dans la plus grande transparence et ont lôopportunit® de participer ¨ toutes 

les ®tapes majeures du processus dô®laboration et de mise en îuvre des activit®s de r®installation 

involontaire et de compensation; (iii) sôassurer que les indemnisations, sôil y a lieu, sont d®termin®es de 

manière participative avec les PAP en rapport avec les impacts sociaux subis, afin de s'assurer qu'aucune 

dôentre elles ne soit p®nalis®e; (iv) sôassurer que les personnes affect®es y compris les personnes vuln®rables 

soient assist®es dans leurs efforts pour am®liorer leurs moyens dôexistence et leur niveau de vie, ou du 

moins de les rétablir en termes r®els ¨ leur niveau dôavant le d®placement ou ¨ celui dôavant la mise en 

îuvre du projet, selon le cas le plus avantageux pour elles ; et (v) sôassurer que les activit®s de r®installation 

involontaire et de compensation soient conçues et exécutées en tant que programme de développement 

durable, fournissant suffisamment de ressources dôinvestissement pour que les personnes affect®es par le 

projet aient lôopportunit® dôen partager les b®n®fices. Il est important de préciser quôaucun travail ne 

commencera avant que toute compensation/indemnisation soit payée, et reinstallations complétées. De 

même, les PAP seront informées du démarrage effectif des travaux au moins 10 jours avant. LôUGP du 

WARCIP aura ainsi la charge de d®rouler une campagne dôinformation en direction des PAP et des 

populations riveraines pour les tenir informées de la libération des emprises. 
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Description du projetLa réalisation des infrastructures (liaison par câble sous-marin et terrestre 

¨ fibre optique) mis en îuvre dans le cadre des principes directeurs dôacc¯s ¨ lôinfrastructure 

ouvert au partenariat Public-Privé. Cette composante couvrira les frais de la participation de la Guinée-

Bissau dans le consortium ACE propriétaire du câble sous-marin ACE. Le câble ACE quittera Dakar pour 

Suro en Guinée-Bissau 

 

Cette composante couvrira ®galement la construction dôune station dôatterrissage int®rieure ¨ Suru à 28 km 

de la ville de Bissau.   

La composante 1 financera ®galement dans le cadre de ce projet la pose dôune ligne de fibre optique de 

Suru à Bissau sur environ 28 km.  

Sur tout le long de la zone dôemprise du projet : 

1. les tranchés seront réalisées à 10 mètre à partir de lôaxe de route ; 

2. La largeur des tranchés sera de 50 cm,  

3. la profondeur des tranchés variera entre 80cm et 1 mètre ; 

4. les chambres de tirage seront distantes de 300 m¯tre lôune de lôautre ; 

 

Contexte socioéconomique 

La population totale de Prabis était de 32 016 habitants en 20091. Avec sa superficie de 213 km², le secteur 

de Prabis a une densité de 150 hab/km². La ville de Bissau compte, selon le recensement de 2009, une 

population de 387.909 habitants. En considérant sa superficie qui est de 77 km ², sa densité est de 5 037 

habitants au km². 

La population des villes de Bissau et de Prabis est largement dominée par les plus jeunes qui représentent 

49,43% de la population totale. Sôen suivent les personnes ©g®es entre 20 et 39 ans qui occupent 36, 99% 

des effectifs. Les individus qui ont entre 40 et 59 ans sont sous repr®sent®s puisquôils constituent 10,82 % 

de la population totale.  La classe des personnes âgées : côest-à-dire celles dont lô©ge est sup®rieur ¨ 60 ans, 

sont aussi sous repr®sent®s puisquôelles constituent seulement 2, 76% de la population totale de la ville de 

Bissau. 

La Guin®e Bissau est lôun des pays les plus pauvres au monde : 80% de la population vivent en dessous du 

seuil de pauvret®. Selon lôIndice de Développement Humain des Nations Unies, la Guinée Bissau figure 

parmi les pays les plus mal classés (178e sur 188 pays). Il doit aussi affronter un défi démographique 

important, alors que la population devrait doubler dôici 2050 et que le pays fait face à des inégalités 

croissantes. 

De façon générale, le profil socio démographique et socioéconomique révéle que les PAP recensées 

concernées par les travaux envisagés par le projet WARCIP sont majoritairement de sexe masculin (100%) 

et leur principale acivité socioéconomique sont principalement tournées sur le secteur primaire dont 

lôagriculture et la p°che et les activit®s informelles principalement la tolerie et la peinture. Toutefois, il 

existe quatre (04) PAP absentes qui pourraient être des femmes. Les revenus moyens mensuels sont 

globalement modestes. Les ménages sont en moyenne composés de 08 personnes ce qui traduit une certaine 

faiblesse et une fragilit® des moyens dôexistence. 

 

Impacts sociaux des travaux du WARCIP 

Conformément à la Politique Opérationnelle (PO) 4.12 de la Banque mondiale, les déplacements de 

populations ont été minimisés dans le choix du tracé du câble de fibre optique (lôUGP du WARCIP a 

identifi® le trac® sur la base des faibles occupations de lôemprise). Les cas in®vitables font lôobjet du pr®sent 

PAR et concerne les biens qui seront impactés par les travaux de pose terrestre du câble de fibre optique 

entre la plage de Suro et la station de lôOMVG. 

 

Le bilan des impacts ®tabli ¨ lôissue des investigations et recensements effectués se présente comme suit :  

                                                 
1 Il faut noter que le dernier recensement date de 2009 car les recensements en Guinée-Bissau sont faits tous 

les 10 ans. 

http://hdr.undp.org/en/composite/HDI


PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR)  

DU PROJET DE R£SEAU DE T£L£COMMUNICATIONS HAUT D£BIT DôAFRIQUE DE L'OUEST   

 

 
9 

9 

la pose du câble de fibre optique sur environ 50 kilomètres va engendrer une perte de biens pour 

05 propriétaires de structures bâties. La superficie totale affectée est de 3070 m2. Les matériaux 

constutitifs de ces structures bâties sont : (i) ciment simple, (ii) béton simple, (iii) béton armé et (iv) latérite 

et ciment.  

  

Les impacts sur les cultures saisonnières concernent le préjudice que vont subir les riziculteurs de bas fonds 

et certains maraîchers sur leur terre et leur récolte lors de la mise en îuvre du projet. Au total 05 exploitants 

de cultures saisonnières sont concernés pour une superficie affectée de 287,5 m2. Quatre (04) propriétaires 

de rizières sont affectés pour une superficie de 262,5 m2 contre un (01) exploitant de gombo pour 25 m2. 

Les travaux auront des impacts sur les arbres fruitiers qui sont implant®s sur lôemprise du c©ble de fibre 

optique. Le nombre de pieds dôarbres qui seront affect®s lors des travaux est de 237 arbres qui appartiennent 

¨ 03 PAP. Parmi les arbres affect®s on d®nombre 153 pieds dôanacardiers confirmant la pr®dominance de 

lôarboriculture bas®e sur lôanacardier. Les autres espèces qui sont notées sont : les manguiers et les palmiers.  

Lôimpact sur les sources de revenus sera lié ¨ la perturbation des places dôaffaires pouvant engendrer une 

perte de revenus temporaires au détriment des ateliers affectés sur le long du tracé. Un atelier de tolerie a 

®t® affect® car implant® sur lôemprise du projet.  

 

Cadre juridique de la réinstallation 

Apr¯s lôind®pendance nationale, en 1974, lôEtat de Guin®e-Bissau adopte la loi 4/75 qui nationalise la terre 

et stipule que : sur lôensemble du territoire national, le sol est intégré dans la propriété publique de lôEtat. 

Cette loi visait essentiellement ¨ attirer lôattention des citoyens sur le droit de la propri®t® publique, le droit 

à la terre, au sol et au sous-sol et à introduire un nouveau concept sur le droit à la propriété foncière qui 

pourrait entraîner la perte de celle-ci au cas o½ elle nôest pas viabilis®e.  

 

Contrairement à la loi qui prédominait autrefois, le DEC 43893 de 1961, concevait deux types de droits de 

propri®t®, celle de lôEtat et celle des communaut®s appel®es zones r®serv®es. Celle de lôEtat, ¨ lôexception 

des zones interdites par la loi ou le règlement, stipule que la terre est destinée à la répartition. Celle des 

communaut®s, appel®es zones r®serv®es ou dôusage prot®g® pour les populations, concerne les zones 

cultivées et les zones de résidence ¨ lôexception des zones de la jach¯re et des zones de collecte. 

La base juridique dôexpropriation pour cause dôutilit® publique est la loi fonci¯re No. 5/98 du 23 avril 1998 

(Lei da Terra). Cette Loi a complètement présenté une nouvelle logique, en vue de garantir la terre aux 

communautés locales, en intégrant des droits de terrain habituels dans le cadre juridique et en reconnaissant 

les droits traditionnels. Essentiellement, la Loi a établi la légitimité tant du système d'enregistrement de 

terrain administratif formel centralisé que des différents systèmes de droit de terrain habituels qui existent 

dans le pays, sans exposer en détail le processus formel d'acquisition de terrain. 

Ces dispositions nationales sont complétées par les directives de la Banque mondiale sur la réinstallation 

involontaire. En effet, la politique opérationnelle PO/BP 4.12 "Réinstallation Involontaire" doit être suivie 

lorsquôun projet est susceptible d'entra´ner une r®installation involontaire, des impacts sur les moyens 

d'existence, l'acquisition de terre ou des restrictions d'accès à des ressources naturelles. Les principales 

exigences introduites par cette politique sont les suivantes : 

¶ la réinstallation involontaire doit autant que possible être évitée ou minimisée, en envisageant des 

variantes dans la conception du projet ; 

¶ lorsquôil est impossible d'éviter la réinstallation, les actions de réinstallation doivent être conçues 

et mises en îuvre en tant que programmes de d®veloppement durable, en mettant en place des 

ressources suffisantes pour que les personnes déplacées par le projet puissent profiter des avantages 

du projet. Les personnes déplacées doivent être consultées et doivent participer à la planification et 

à l'exécution des programmes de réinstallation. 

¶ les personnes déplacées doivent être assistées dans leurs efforts pour améliorer leur niveau de vie, 

ou au moins pour le restaurer à son niveau d'avant le déplacement. 

 



PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR)  

DU PROJET DE R£SEAU DE T£L£COMMUNICATIONS HAUT D£BIT DôAFRIQUE DE L'OUEST   

 

 
10 

10 

Lôanalyse compar®e de la l®gislation de la Guin®e Bissau applicable en cas dôexpropriation et de 

compensation afférente à la Politique de la Banque mondiale en lôoccurrence la PO 4.12 met en 

exergue aussi bien des convergences que des divergences. En termes de points de convergence on peut 

relever : paiement de lôindemnit®, calcul de lôindemnit®, la date limite dô®ligibilit® (cut-off-date) ; 

évaluation des terres ; évaluation des structures. Quant aux points de divergence, ils sont très nombreux et 

concernent : les personnes éligibles à une compensation, le déplacement, les occupants irréguliers qui ne 

sont pas pris en charge par le droit national, lôassistance ¨ la r®installation nôest pas prise en charge par la 

législation nationale, les groupes vulnérables qui ne constituent pas une priorité dans la prise en charge des 

PAP, les proc®dures de suivi et dô®valuation. 

Il apparaît que ces aspects non pris en compte dans la législation nationale ne sont pas en contradiction avec 

les directives de la PO 4.12 ; ils rel¯vent plut¹t dôune insuffisance dans la l®gislation nationale. Par 

cons®quent rien n'emp°che lôapplication des directives de la PO 4.12 par les pouvoirs publics de la Guin®e 

Bissau au nom du principe de compatibilité. Pour ce qui est de la Banque mondiale, là où il y a une 

divergence entre la PO 4.12 et la législation nationale, c'est la PO 4.12 qui sera appliquée pour compléter 

les insuffisances des textes nationaux. 

 

Cadre institutionnel de la réinstallation 

En Guinée Bissau, plusieurs institutions interviennent dans la procédure de réinstallation des populations 

dans le cadre des projets de développement impliquant des opérations de retrait de terres. Ces institutions 

pour lôessentiel participent ¨ la gestion de la terre. Il sôagit entre autres :  

¶ du gouvernement par lôentremise du cabinet du Premier Ministre ; 

¶ des municipalités qui représentent les collectivités locales de Biombo et Bissau ; 

¶ des communautés locales; 

¶ des commissions foncières locales; 

¶ les services du cadastre et dôenregistrement. 

 

Ainsi, les institutions dont les missions et comp®tences sont d®clin®es ainsi quôil suit ¨ savoir : la gestion et 

la fiscalisation lôutilisation de la terre reviennent ¨ la Commission Fonci¯re Nationale et ¨ des Commissions 

Foncières Régionales, sectorielles et de section dont la composition sera fixée par le même règlement. 

 

Il appartient à la Commission Foncière Nationale qui fonctionne sous la tutelle du Premier Ministre, dans 

le respect de la politique de gestion intégrée, de coordonner et de superviser lôaction des commissions 

régionales, sectorielles et de section. 

 

Il résulte de cette loi que les Commissions Foncières mèneront leurs actions en étroite collaboration et 

coopération avec les autorités locales, conformément aux compétences dévolues aux collectivités locales. 

Au total, les acteurs et institutions ci-dessous vont participer activement ¨ la mise en îuvre des mesures 

dôexpropriation, dôindemnisation et de r®installation : 

¶ la Direction G®n®rale de lôAgriculture (®valuation des impenses agricoles) ;  

¶ la Direction G®n®rale de lôUrbanisme et Habitat (évaluation des impens baties) ; 

¶ la Direction Générale de la Forêt et de la Faune (évaluation des impenses forestières) ;  

¶ la Commission Nationale foncière : contr¹le lôoccupation des sols et de la loi fonci¯re ; 

¶ les Cabinets de Planification Régionale (qui abritent les Commission foncières régionale et 

sectorielles) ; 

¶ lôUnit® de Gestion du projet WARCIP ; 

¶ Les collectivités locales des zones concernées par le projet ; 

¶ les autorités administratives locales; 

¶ les chefs coutumiers; 

¶ le juge des expropriations. 
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Crit¯res dô®ligibilit® 

Dans le cadre du pr®sent PAR, lôapplication des principes de la PO 4.12 est prise en compte. Il en résulte 

donc que toute personne affectée par le projet, qui est propriétaire, légal ou coutumier ou simple exploitant, 

et qui a été recensée sur les emprises du câble de fibre optique du WARCIP, est considérée éligible aux 

indemnités. 

Par ailleurs, la PO 4.12 d®crit comme suit les crit¯res dô®ligibilit® ¨ la r®installation des personnes affect®es 

par un projet : 

1.  les personnes qui ont des droits l®gaux formels sur la terre ou sur dôautres biens, reconnus 

par les lois du pays. 

2.  les personnes nôayant pas de droits l®gaux formels sur la terre ou sur dôautres biens au 

moment du recensement, mais qui peuvent prouver leurs droits en regard des lois coutumières du 

pays. Dans le cadre du projet, les propriétaires coutumiers englobent deux types de propriété : 

i. la propriété acquise sur la base de droits ancestraux sur la terre ; 

ii. la propri®t® acquise sur la base dôun acte administratif reconnus par la communaut®. 

3.  les personnes qui nôont pas de droits, l®gaux ou autres, susceptibles dô°tre reconnus sur les 

terres quôelles occupent, et qui ne sont pas incluses dans les deux cat®gories d®crites ci-dessus. 

Date butoir 

La date limite dô®ligibilit® ¨ la r®installation correspond ¨ la date de fin du recensement des personnes 

affectées et de leurs installations. Le recensement dans les zones dôintervention du projet a d®but® le 11 

octobre 2018 pour prendre fin le 13 octobre 2018. Au-del¨ de cette date de fin du 13 octobre, lôoccupation 

de lôemprise du câble de fibre optique sur tout le tracé ne pourra plus faire lôobjet dôune indemnisation ni 

une aide à la réinstallation. Cette date butoir a été partagée avec les PAP lors des consultations du public et 

affichée dans les lieux publics. 

Evaluation des compensations des biens affectés 

Les méthodes dô®valuation des biens et impenses affect®s par le projet ont ®t® fond®es sur les co¾ts des 

divers actifs sur le marché. Pour les structures bâties Lô®valuation prend compte les co¾ts unitaires actuels 

des matériaux de construction sur le marché plus la main dôîuvre : ciment, sable, béton, latérite etc. 

 

 La compensation pour la perte dôarbres fruitiers est calcul®e au profit du propri®taire sur la base des 

barèmes ®tablis par les services de lôagriculture2 et conforme au coût des produits sur le marché plus les 

frais de replanting et dôentretien. Cette ®valuation prend en compte la valeur de la production annuelle de 

lôarbre multipli® par le nombre dôann®es n®cessaires pour que lôarbre arrive en maturit® et génère sa 

première production. Pour les cultures annuelles : la valeur de la production dôune culture pendant la 

dernière campagne et le coût de la mise en valeur. Coût de compensation = valeur de production + coût de 

mise en valeur. 

La compensation pour la perte temporaire de revenus et de places dôaffaires couvrira toute la période de 

transition li®e au transfert de lôactivit® ou ¨ la perturbation occasionn®e par les travaux et sera calcul®e sur 

la base du revenu moyen journalier ou mensuel de la PAP concern®e multipli® par le temps dôarr°t de 

lôactivit®. Un montant forfaitaire sera allou® pour couvrir les frais de d®placement et dôam®nagement.  

Les compensations et les aides à la réinstallation prennent en compte le type de bien affecté et le statut de 

vulnérabilité des personnes affectées. 

 

                                                 
2 Rapport CPR WARCIP 
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Mesures de réinstallation  

 

Compensations en espèces 

Les compensations dues aux PAP au titre des actifs et services impactés par les travaux de pose du câble 

de fibre optique seront intégralement compensées en nature ou en espèces (au choix de la PAP) avant le 

déplacement des PAP et le démarrage des travaux.  

Cette option de compensation en espèces correspond au souhait des PAP surtout celles qui perdent des 

arbres fruitiers, des cultures saisonnières et des revenus liés à la perturbation temporaire de leur place 

dôaffaire. Le montant des compensations pour les 09 PAP ayant perdu des arbres fruitiers, des cultures 

saisonnières et des revenus est de 9 964.282 Fcfa arrondi à 10 000 000 f CFA. 

 

 Compensation en nature 

Pour les pertes de structures bâties qui concernent 05 PAP, la reconstruction à neuf après démolition et pose 

du c©ble a ®t® recommand®e par les PAP. Ainsi, lôUGP du WARCIP prendra les dispositions n®cessaires 

pour que dans le DAO de lôentreprise charg®e de travaux que les ®l®ments de co¾ts relatifs à la démolition 

et la reconstruction des dalles et rampes dôacc¯s soit assur® par lôentreprise charg®e des travaux. Des 

mesures strictes de suivi de ces op®rations seront prises par lôUGP en rapport avec la mission de contr¹le 

pour sôassurer que les biens affectés ont été reconstruits ¨ lôidentique et ¨ la satisfaction de la PAP. Avant 

le démarrage des travaux, le responsable des sauvegardes environnementales et sociales du WARCIP 

avec le comité ad hoc devront finaliser les accords avec toutes les PAP sur les conditions de démolition 

reconstruction des structures bâties. 

 

 Consultation du public et participation communautaire 

Globalement la majorité des acteurs et populations locales rencontrés et consultés sont favorables au projet 

de fibre optique quôelles consid¯rent comme un important projet pour le d®veloppement ®conomique et 

social de la ville de Bissau et du pays en général. En réalité, autant les autorités locales que les populations 

de Prabis et Bissau sont unanimes à reconnaître les mauvaises conditions dôacc¯s ¨ la connectivit® dans tout 

le pays et au coût exhorbitant de la connexion internet ; autant elles saluent lôavènement du projet qui à 

leurs yeux sera une opportunit® dôam®liorer la qualit® et les conditions dôacc¯s ¨ la connectivité. Ainsi, le 

projet jouit dôune bonne acceptabilit® sociale. 

 

Les acteurs institutionnels rencontrés ont aussi apprécié leur implication dans le processus de préparation 

et de mise en îuvre du projet d¯s la phase des ®valuations environnementale et sociale, surtout lorsquôil 

sôagit de planifier les op®rations dôindemnisations des pertes induites par le projet de fibre optique. 

 

Par ailleurs, malgré les impacts négatifs possibles sur les personnes et leurs biens pendant la phase de mise 

en îuvre, les effets escompt®s du projet permettront dôapr¯s lôavis des populations dôam®liorer 

considérablement les conditions de bien-°tre, de travail de lôadministration et de r®duire les co¾ts du service 

de t®l®phonie et dôacc¯s ¨ la connectivit® pour la population de façon générale. 

 

Mécanisme de gestion des plaintes 

La procédure de règlement des litiges constitue un élément important du dispositif de protection des PAP 

et de restauration de leurs moyens dôexistence. Le mécanisme de gestion des plaintes sera partagé avec les 

PAP lors des ateliers de restitution et avant la mise en îuvre des travaux. Le WARCIP mettra en place trois 

(03) niveaux de r®solution ¨ lôamiable qui sont : Niveau I qui est composé par les responsables de quartiers 

ou du village (chef de quartier, notables) ; niveau II le Comité Local de Gestion des Plaintes (autorités 

locales, société civile (ONG), Entreprise) ; le niveau III lôunit® de Gestion du Projet WARCIP. Ainsi, toutes 

les personnes affectées qui estiment que les dispositions prévues par le PAR ne sont pas respectées (ou qui 

sôestiment l®s®es par le PAR ou par son ex®cution ou les activit®s du projet de fa­on g®n®rale), peuvent 

adresser une plainte au niveau des responsables du quartier ou du village abritant le projet ou du Comité de 
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Gestion des Plaintes, chez qui un cahier pour lôenregistrement des plaintes ®ventuelles sera 

déposé. La procédure de règlement recommandée par le présent PAR privilégie le mode de résolution à 

lôamiable des conflits qui pourraient na´tre de la mise en îuvre des travaux et du PAR. Le recours aux cours 

et tribunaux peut être suggéré en dernier recours après les médiations du comité local de résolution des 

litiges et du WARCIP.  

Budget de la mise en îuvre du PAR 

 
Le budget global du Plan dôAction de R®installation (PAR) est ®valu® ¨ 92 000 000 FCFA dont 70 899 

282 F CFA qui représente le montant des compensations et aides à la réinstallation. Les compensations en 

espèces concerneront les pertes dôarbres, de r®colte, de revenus, dôappui au d®placement temporaire et de 

vulnérabilité soit un montant de 12 964 282 FCFA qui incombera ¨ lôEtat de Guin®e Bissau.  

Une compensation en nature sur la formule démolition/reconstruction des structures bâties qui sera intégrée 

au DAO des travaux qui sô®l¯ve ¨ 60 935 000 FCFA qui sera pris en charge par le WARCIP. Les activités 

de mise en îuvre du PAR dont le suivi du PAR, la communication sensibilisation, lôappui au 

fonctionnement du comité ad hoc, du MGP et lôaudit du PAR seront financ®es par le WARCIP soit 18 000 

000 FCFA. 

 Calendrier de mise en îuvre du PAR 

 
La mise en îuvre du PAR d®bute avec le d®p¹t dôun exemplaire du PAR auprès des Mairies de Biombo et 

Bissau et des différentes administrations concernées, qui seront représentées par leurs services techniques 

respectifs dans le suivi de la mise en îuvre des compensations et du d®placement des personnes affect®es. 

 

Etapes 

 

 Mois 

Designation des activités 

 

 

Mai 

2019 

 

Juin 

2019 

 

Jullier  

2019 

ééé Mois  

(fin des 

travaux) 

Etape 1 Dépôt d'un exemplaire du PAR  auprès (i) 

de la Mairie de ville et de la commune 

concernée                          

Etape 2 

Réunion d'information des PAP sur la mise 

en oeuvre du PAR et la preparation des 

dossiers dôindemnisation, 

        

               

Etape 3  
 

¶ Présentation du protocole de 

compensation et dôacceptation 

(acquiescement) 

¶ Signature des actes d'acquiescement 

indiquant le bien affecté, son 

estimation financière et les modalités 

de compensation                          

Etape 4  ¶ Paiement des compensations 

financières                     

Etape 5 ¶ blibération des emprises                       

Etape 6 
¶ Démentélement des installations et des 

biens affectés                      

Etape 7 ¶ Suivi de la procédure de réinstallation                     

Etape 8 ¶ Clôture des dossiers individuel 

(évaluation des biens  et des paiements 

effectués, accord de compensation, 

CNI PAP)                        
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1. INTRODUCTION  

 

1.1. Contexte du projet 

 

Pour faire face aux défis du secteur des télécommunications, le Gouvernement de la Guinée Bissau a adopté 

récemment une stratégie de développement national intitulée « plan stratégique et opérationnel-2015-

2020 è qui met lôaccent sur la promotion et le d®veloppement des technologies de lôinformation et de la 

communication (TIC).  

Pour atteindre les objectifs fixés dans ce plan stratégique, le Gouvernement de la Guinée Bissau a demandé 

¨ participer au programme dôinfrastructures de communication r®gionale en Afrique de lôOuest dénommé 

WARCIP (West Africa Regional Communications Infrastructure Program) dont lôobjectif est de 

développer la couverture des réseaux à bande passante de grande capacité afin de réduire les coûts des 

services de communication sur le territoire des pays participants. 

Les objectifs de d®veloppement du projet sont de contribuer ¨ lôaugmentation de la couverture g®ographique 

des réseaux internet à haut débit en réduisant les coûts des services de communication sur le territoire de 

Guinée-Bissau et entre la Guinée-Bissau et les autres pays de la CEDEAO en se connectant au câble sous-

marin ACE (Africa Coast to Europe) et la construction dôun c©ble de fibre optique terrestre pour la 

connexion Sourou au point de connexion OMVG ¨ Antula, ¨ une distance dôenviron 28 km .  

La mise en îuvre des activit®s li®es ¨ ce projet ambitieux réseau de télécommunication haut débit de 

lôAfrique de lôOuest pour la Guin®e Bissau peut avoir des impacts significatifs sur les terres et moyens de 

subsistance des populations vivant dans les zones dôintervention du projet. 

 

Ainsi, pour se conformer à la législation de la République de Guinée Bissau en matière de retrait de terre, 

de pertes de biens et de moyens dôexistence et aux proc®dures de la Banque mondiale, ce Plan dôAction de 

Réinstallation (PAR) a été préparé. 

 

Le présent PAR vise entre autres objectifs à minimiser les impacts et effets négatifs potentiels et optimiser 

les impacts et effets positifs, par une prévention et une gestion équitable des éventuelles incidences qui 

pourraient d®couler de la mise en îuvre du projet et °tre en conformit® avec la l®gislation de la Guinée 

Bissau et les exigences de la Banque mondiale (notamment lôOP 4.12).  

 

1.2. Objectifs du Plan dôAction de Réinstallation (PAR) 

 

Les objectifs du présent Plan dôAction de Réinstallation (PAR) sont de :  

 

(i) minimiser, dans la mesure du possible, la r®installation involontaire et lôacquisition de terres, 

en examinant toutes les alternatives viables dès la conception du projet ;  

 

(ii)  sôassurer que les personnes affectées par le projet (PAP) sont consultées effectivement en toute 

libert® et dans la plus grande transparence et ont lôopportunit® de participer ¨ toutes les ®tapes 

majeures du processus dô®laboration et de mise en îuvre des activités de réinstallation 

involontaire et de compensation ;  

 

(iii)   sôassurer que les indemnisations, sôil y a lieu, sont d®termin®es de mani¯re participative avec 

les PAP en rapport avec les impacts sociaux subis, afin de sôassurer quôaucune dôentre elles ne 

soit pénalisée ;  

 

(iv)  sôassurer que les personnes affectées y compris les personnes vulnérables soient assistées dans 

leurs efforts pour am®liorer leurs moyens dôexistence et leur niveau de vie, ou du moins de les 
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r®tablir en termes r®els ¨ leur niveau dôavant le d®placement ou ¨ celui dôavant la mise en îuvre 

du projet, selon le cas le plus avantageux pour elles ; et 

 

(v) sôassurer que les activités de réinstallation involontaire et de compensation soient conçues et 

exécutées en tant que programme de développement durable, fournissant suffisamment de 

ressources dôinvestissement pour que les personnes affect®es par le projet aient lôopportunit® 

dôen partager les b®n®fices. 

 

1.3. M®thodologie dô®laboration du PAR         

 

Pour proc®der ¨ lô®laboration du présent Plan dôAction de Réinstallation (PAR), il a été adopté une 

démarche méthodologique basée sur plusieurs approches complémentaires :  

I. Réunion de coordination et de cadrage de la mission dô®tude (rencontre ¨ Bissau avec lôUnit® de 

coordination du WARCIP chargé de la gestion du projet. Cette rencontre a ®t® lôoccasion de mettre 

à la disposition des consultants les documents de base du projet : CGES, CPR et documents 

techniques sur le projet de fibre optique.) ; 

II.  La revue documentaire, ¨ savoir, lôanalyse et lôexploitation de toute la littérature sur le projet et sur 

sa zone dôintervention (TDR, documents strat®giques et de cadrage, documents techniques et de 

planification des zones dôintervention du projet ¨ Bissau, Biombo et Prabis etc.) ;  

III.  Rencontre dôinformation avec les maires de Bissau et Biombo, les services techniques locaux, 

(entretien avec les autorités locales sur le projet et les consultations prévues au niveau des localités 

concernées par le projet) 

IV.  Visite de terrain avec lôUGP du WARCIP et le responsable des sauvegardes (reconnaissance et 

caractérisation du trac® du c©ble de fibre optique depuis son point dôatt®rissage ¨ la plage jusquô¨ 

la station dôatt®rissage, appr®ciation sommaire de la zone dôinfluence des travaux de mise en terre 

du câble de fibre optique et prise de repères à travers les coordonnées géoréférencées). 

V. Consultations du public (du 11 au 15 octobre 2018) qui ont regroupé les représentants des maires, 

les conseillers municipaux, les chefs de quartiers et les services techniques concernés par le projet 

dans chaque arrondissement (urbanisme, affaires sociales) et les PAP ou leurs représentants dans 

le but dô®largir le processus dôinformation et de collecter les avis et préoccupations des acteurs sur 

le projet et les activités de réinstallation). Les diverses rencontres ont permis de recueillir les avis, 

les craintes et les préoccupations exprimées ainsi que des suggestions et recommandations 

formulées par les acteurs au sujet des travaux de pose du câble de fibre et de la r®installation quôils 

induiront.  Ces consulations permettront de mettre en lumière les valeurs collectives devant être 

consid®r®es dans la prise de d®cision et la mise en îuvre des activités de réinstallation.  

VI.  Enqu°tes, collecte et lôanalyse des donn®es biophysiques et socio-économiques sur tout le parcours 

du câble de fibre optique dans lôobjectif de recenser les personnes et les biens affect®s (places 

dôaffaires, arbres, murs, cl¹tures, batiments) et de déterminer les profils socioéconomiques des PAP 

et les conditions et moyens dôexistences des personnes susceptibles dô°tre affect®es par le projet. 

Ceci pour servir de base de calcul des compensations y afférentes et de suivi de la restauration des 

activités socio-économiques. 

1.4. Structuration du rapport du P AR 
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Le présent rapport du PAR porte sur les travaux de déploiement du réseau de Télécommunication 

haut d®bit de lôAfrique de lôOuest pour la Guin®e Bissau. 

 Il est structuré comme suit : 

 

¶ Résumé Exécutif ;  

¶ Introduction ; 

¶ Description détaillée du projet ; 

¶ Caractéristiques socio-économiques du milieu récepteur du Projet ; 

¶ Profil des acteurs situ®s dans lôaire dôinfluence du projet (site, emprise, riveraine) ;  

¶ Impacts environnementaux et sociaux économiques du projet ; 

¶ Cadre juridique et institutionnel de la réinstallation ; 

¶ Droit foncier et proc®dures dôexpropriation ; 

¶ Rôle de lôunit® de coordination du projet ; 

¶ Rôles et responsabilités des autorités (Ministère de tutelle, Mairies) et structures impliquées dans 

la   mise en îuvre du plan de r®installation) ; 

¶ Eligibilité des PAP recensées ; 

¶ Crit¯res dô®ligibilit® ; 

¶ Principes et taux applicable pour la réinstallation ; 

¶ Estimation des pertes effectives et de leur indemnisation ; 

¶ Mesures de réinstallation physique ; 

¶ Sélection et préparation des sites de réinstallation ; 

¶ Protection et gestion environnementale ; 

¶ Intégration avec les populations hôtes ; 

¶ Consultations publiques tenues ; 

¶ Méthodologie, principes et crit¯res dôorganisation et de participation/repr®sentation ; 

¶ R®sum® des points de vue exprim®s par cat®gorie dôenjeux et préoccupations soulevées ; 

¶ Prise en compte des points de vue exprimés ; 

¶ Proc®dures dôarbitrage ; 

¶ Calendrier dôex®cution ; 

¶ Coûts et budget des compensations ; 

¶ Suivi et évaluation de la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Synthèse des coûts globaux du PAR ; 

¶ Conclusion. 

 

Annexes: 

¶ Communiqués dôinformation/sensibilization 

¶ Modèle de questionnaire dôenqu°tes socio®conomiques 

¶ Procès-Verbaux des séances de consultation publique 

¶ Listes des personnes rencontrées; 

¶ Modèle de Fiches de plaintes ; 

¶ Matrice de traitement des plaintes ; 

¶ Bibliographie; 

¶ TDR de la mission. 
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2. DESCRIPTION DES ACTIVITE S DU PROJET WARCIP  

 
2.1. Objectifs du projet WARCIP  

 

Le projet WARCIP Guinée Bissau a pour objectif d'accroître la couverture géographique des réseaux à 

bande passante de grande capacité et de diminuer les coûts des services de communications sur le territoire 

de la République de Guinée Bissau. Pour atteindre cet objectif, le Programme WARCIP propose une 

approche intégrée centrée sur : 

(i) une connectivité améliorée à travers l'accès concurrentiel à la bande passante internationale,  

(ii)  la création d'un environnement propice et le renforcement des capacités institutionnelles pour 

®liminer les goulots dô®tranglement qui contraignent la participation du secteur priv® au 

développement de la connectivité nationale et régionale, et 

(iii)    lôappui ¨ la mise en îuvre du Programme dans le pays. 

 

2.2. Les composantes du Projet 

 

Le projet comprend trois composantes : 

 

Composante 1 : Appui à la connectivité  

Cette composante comprend deux sous-composantes de réalisation des infrastructures (liaison par câble 

sous-marin et terrestre ¨ fibre optique) mis en îuvre dans le cadre des principes directeurs dôacc¯s ¨ 

lôinfrastructure ouvert au Partenariat Public-Privé (PPP). Cette composante couvrira les frais de la 

participation de la Guinée-Bissau dans le consortium ACE propriétaire du câble sous-marin ACE. Le câble 

ACE quittera Dakar pour Suro en Guinée-Bissau 

 

Cette composante couvrira ®galement la construction dôune station dôatterrissage int®rieure ¨ Suro ¨ 28 km 

de la ville de Bissau.   

La composante 1 financera ®galement dans le cadre de ce projet la pose dôune ligne de fibre optique de 

Suro à Bissau sur environ 28 km.  

 

Le listing des activités majeures à mener pour la composante 1 est présenté dans le tableau suivant :  

Tableau 1 : Activités et locaisation des activités du projet WARCIP 

N° Activités lieux Observations 

1 
Installation du câble sous-marin ACE du 

Sénégal vers la Guinée Bissau 

Côte Bissau 

Guinéenne 
Installation sur environ 386 km entre Dakar et Suro 

2 
Construction de lôinfrastructure 

dôatterrissage 
Suro 

Point dôatterrissage : 11Á44.669ôLN 

015Á48.748ôLO 

Chambre de plage (BMH) : 11Á44.676ôLN 

015Á48.747ô LO 

Station dôatterrissage : 11°47.297LN 

015°45.275LO 

3 
Construction de deux liaisons en fibre 

optique 
Suro-Bissau Suro-Bissau: 21km 

4 

Raccordement de la ville de Bissau au 

point dôentr®e du r®seau de transmission 

dô®nergie r®gionale de lôEEEOA par le 

déploiement de câble fibre optique le long 

des lignes de transport dô®lectricit®. 

Bissau 20 km financé par le projet OMVG 
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Composante 2 : Cr®ation dôun environnement favorable ¨ la connectivit®  
Lôobjectif de cette composante est la cr®ation dôun environnement favorable ¨ la connectivit®. Elle financera 

l'assistance technique pour les réformes du secteur des télécommunications dans trois domaines principaux, 

visant à accroître la concurrence et la promotion de l'utilisation de la bande large. Cette composante 

appuiera également la conception du modèle de la transaction du Partenariat Public-Privé nécessaire à la 

composante 1. 

 

Composante 3 : Mise en îuvre du projet  
Cette composante financera le gouvernement de la Guinée-Bissau pour la mise en îuvre des composantes 

1 et 2. Cela inclut la mise en place d'une unité d'exécution du projet (UEP) situé au Secrétariat des 

Transports et de la Communication et couvrant les frais du personnel de lôUEP, les matériels de bureau, les 

coûts d'exploitation, et des formations.  La composante couvrira également le coût des audits, des 

communications, le suivi et lô®valuation (S & E) et contribuera ¨ la surveillance des ®l®ments du projet tels 

que la participation des citoyens, le changement climatique et les études environnementales et sociales. 

 

Lôensemble des composantes du projet vise essentiellement ¨ :  

- Connecter la Guinée-Bissau au Câble sous-marin international ACE pour am®liorer lôacc¯s ¨ la 

Technologie de lôInformation et de la Communication dans le pays ;  

- Renforcer l'assistance technique pour les réformes du secteur des télécommunications dans trois 

domaines principaux ;  

- Appuyer la Guin®e Bissau ¨ la mise en îuvre des composantes 1 et 2 du projet. 

 

Les activit®s de la composante 1 sont globalement celles qui affecteront n®gativement lôenvironnement 

biophysique et social. 

 

Principe dôemprise des travaux de pose du c©ble 

 

Validation des dimensions des emprises avec le ma´tre dôouvrage  

Sur tout le long de la zone dôemprise du projet : 

5. les tranchés seront réalisées à 10 mètres ¨ partir de lôaxe de route ; 

6. La largeur des tranchés sera de 50 cm,  

7. la profondeur des tranchés variera entre 80 cm et 1 mètre ; 

8. les chambres de tirage seront distantes de 300 m¯tre lôune de lôautre ; 
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3. CARACTERISTIQUES SOCIO  ECONOMIQUE S DU MILIEU RECEPTEUR  

 
Le projet de WARCIP traverse le secteur de Prabis qui est un des trois secteurs de la région de Biombo. La 

ville de Bissau quant à elle est située sur la Côte Ouest de la Guinée-Bissau, sur les rives de lôestuaire de la 

rivi¯re G°ba, pr¯s de lôoc®an atlantique, avec une altitude de 39 m¯tres. Les terres adjacentes ¨ la ville sont 

de très de basses altitudes, ce qui rend les rivières accessibles aux grands navires. 

La ville de Bissau est situ®e ¨ 11Á52ô0Á00 de Latitude (N) et 15Á35ô60Á00 de Longitude (O) (Google Earth). 

La ville est limitée au Nord par les villes de Mansoa, Canchungo et Cacheu ; au Sud par la ville de Buba ; 

¨ lôEst par les villes de Bafata et Gabu et ¨ lôOuest par lôoc®an atlantique et lôarchipel des Bijagos. 

Au plan topographique, le site d'étude est sur un relief de plateau aux faibles dénivellations, ce qui pose à 

l'évidence un problème d'écoulement des eaux usées et pluviales.  

 

3.1. Caract®ristiques g®n®rales de la zone dôintervention du projet 

 

Démographie : évolution et répartition de la population 

Sa population totale était de 32 016 habitants en 20093. Avec sa superficie de 213 km², le secteur de Prabis 

a une densité de 150 hab/km². La ville de Bissau compte, selon le recensement de 2009, une population de 

387.909 habitants. En considérant sa superficie qui est de 77 km ², sa densité est de 5 037 habitants au km². 

Or, en 1991, la population était estimée à 195 398 habitants. Cette croissance démographique est due à 

lôexode rural quôa connu la ville de Bissau ces dernières années. 

Graphique  1 : Evolution de la population  

 
(Source : INE, 2009)  

 

Les enquêtes de lôINE RGPH 2009, r®v¯lent que la population f®minine est sensiblement sup®rieure ¨ la 

population masculine.  

 

Ainsi, le tableau suivant donne la répartition de la population selon le sexe. 

 

Tableau 2 : Répartition de la population selon le sexe 
Sexe Masculin Féminin 

Nº habitants 181 208  (49,63 %) 183 889 (50,37 %) 

 (Source: INE RGPH 2009) 

 

En chiffres relatifs, sur un total de 365.097 habitants, les hommes représentent 49, 63 % contre les 

50,37% pour la population féminine.  

                                                 
3 Il faut noter que le dernier recensement date de 2009 car les recensements en Guinée-Bissau sont faits tous 

les 10 ans. 
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La population de la ville de Bissau et Prabis est largement dominée par les plus jeunes qui 

repr®sentent 49,43% de la population totale. Sôen suivent les personnes âgées entre 20 et 39 ans qui 

occupent 36, 99% des effectifs. Les individus qui ont entre 40 et 59 ans sont sous repr®sent®s puisquôils 

constituent 10,82 % de la population totale.  La classe des personnes âgées : côest-à-dire celles dont lô©ge 

est supérieur à 60 ans, sont aussi sous représentées puisquôelles constituent seulement 2, 76% de la 

population totale de la ville de Bissau. Le tableau ci-dessous donne la taillede la population selon les 

differentes cat®gories dôages. 

 
Tableau 3 : Taille de la population selon les diff®rentes cat®gories dô©ge 

Tranches dô©ge 

0-19 ans 20-39 ans 40-59 ans 60 ans ou + Total 

Nbre habitants 180 483 (49,43 

%) 

135 067 (36,99 

%) 

39 462  

(10,82 %) 

10 085  

(2,76 %) 
365097 

(Source: INE RGPH 2009) 

 
 

Peuplement, langue et religion 

Bissau et Prabis sont des cités cosmopolites, on y rencontre une population de tous les horizons de la 

Guinée. On y rencontre : les balanta, les fula, les mandinga, les mancanha, les papel, les bijagos, les 

beafadas, les felupe, les mansoanca, les nalus, les sussu, les saracule etc. Les croyances religieuses sont 

partagées entre le christianisme, lôislam et lôanimisme. 

 

Accès aux services sociaux de base 

Santé 

En terme dôinfrastructures sanitaires, la ville de Bissau compte trois h¹pitaux, nombre quôon peut consid®rer 

dôinsuffisant si on prend en compte le chiffre de la population de la ville de Bissau : (i) Hôpital National 

Simões Mendes, (ii) Hôpital Raúl Follereau, (iii) Hôpital Militaire. 

Sôagissant des centres de santé, il existe 8 qui sont répartis dans les différents quartiers de la ville. 

 

Accès aux autres services sociaux de base 

 

La pauvreté, surtout dans les quartiers périphériques, se caractérise par un accès faible aux différents 

services notamment : lôeau potable, lô®lectricit® et le téléphone. 

Services sociaux 
Eau potable  Electricité Radio Télévision  Téléphone 

Population 

totale 

quartier QUARTIERS 

Chao de Pepel 599 17% 196 6% 534 15% 314 9% 566 16% 3475 

Brà 6 1% 13 1% 134 12% 64 6% 147 13% 1157 

Bissaque  159 1% 80 1% 1642 10% 502 3% 1807 12% 15672 

Bairro Militar  870 1% 695 1% 7798 11% 2863 4% 8606 12% 74194 

Plak 55 0% 130 1% 1580 11% 552 4% 1694 11% 14732 

Penha 61 7% 34 4% 111 12% 64 7% 135 15% 897 

SÃO Paulo 36 0% 62 1% 985 11% 315 3% 1066 12% 9154 
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Services sociaux 
Eau potable  Electricité Radio Télévision  Téléphone 

Population 

totale 

quartier QUARTIERS 

Quelélé 404 2% 404 2% 1885 11% 854 5% 2151 12% 17444 

Cumtum 1850 6% 363 1% 3519 12% 1392 5% 3823 13% 29483 

(Source: INE, RGPH, 2009) 

 

Indice de pauvreté 

La Guin®e Bissau est lôun des pays les plus pauvres au monde : 80% de la population vivent en dessous du 

seuil de pauvret®. Selon lôIndice de Développement Humain des Nations Unies, la Guinée Bissau figure 

parmi les pays les plus mal classés (178e sur 188 pays). Il doit aussi affronter un défi démographique 

important, alors que la population devrait doubler dôici 2050 et que le pays fait face ¨ des in®galit®s 

croissantes. Ainsi, le tableau ci-dessous donne les indicateurs de croissance. 

 
 Tableau 4 : Indicateurs de croissance 

Indicateurs de croissance 2015 2016 2017 2018 (e) 
2019 

(e) 

PIB (milliards USD) 1,04 1,15e 1,30e 1,45 1,56 

PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 5,1 5,1e 5,0e 5,0 5,0 

PIB par habitant (USD) 640e 692 761e 832 877 

Endettement de l'Etat (en % du PIB) 49,0 47,3 43,3e 42,1 40,8 

Taux d'inflation (%) 1,5 1,5 2,8 2,5 2,5 

Balance des transactions courantes (milliards USD) 0,02 0,01 0,00 -0,01 -0,02 

Balance des transactions courantes (en % du PIB) 2,0 0,9 0,1 -0,6 -0,9 

Source : FMI - World Economic Outlook Database - Dernières données disponibles (septembre 2018). 

 
Le secteur agricole 

Au-delà de la vulnérabilité et des problèmes de salinisation existants, au cours des années 90, la superficie 

des tannes a ®t® multipli®e par 3 suite ¨ la destruction des mangroves pour la riziculture et ¨ lôabandon 

ensuite de ces rizicultures pour dôautres sites.  Les plantations de cajou ont aussi augmenté de 60% depuis 

1993 et occupaient une superficie de 200 000 ha en 2004.  Les plantations plus extensives se trouvent dans 

les régions de Quinhamel, Biombo, Bissau et Bolama. 

 

Le pays est victime de sa forte dépendance au secteur agricole, en particulier les cultures de noix de cajou, 

mais il pourrait également compter sur les réserves importantes de poissons et de ressources minérales. Les 

prix des noix de cajou ont atteint un record en 2017 et devraient rester élevés, ce qui rend la production et 

lôexportation de noix de cajou encore plus avantageuses. Si lôon somme lôagriculture vivri¯re, les 

exportations de noix de cajou et lôaide internationale, cela repr®sente 80% du budget de la Guinée Bissau. 

Le secteur primaire repr®sente 44,1% du PIB et emploie 82% de la main dôîuvre, tandis que les secteurs 

industriels et tertiaires contribuent respectivement à 12,9% et 43% du PIB.  

 

La majorit® de la main dôîuvre est employ®e soit dans lô®conomie informelle, soit dans le secteur public, 

®tant donn® que lôopacit® du cadre r¯glementaire continue de poser des probl¯mes pour le d®veloppement 

du secteur privé, même si des progrès ont été réalisés ces dernières années. De plus, 2 travailleurs sur 3 ont 

des revenus inf®rieurs au seuil dôextr°me pauvret®. La taille de lô®conomie informelle et du trafic de drogue 

http://hdr.undp.org/en/composite/HDI
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sont difficiles ¨ mesurer mais ils jouent un r¹le important dans lôactivit® ®conomique du pays. En 

fait, le pays lutte contre les trafiquants de drogue sud-américains. 

L'économie de la Guinée-Bissau dépend principalement de l'agriculture et de la pêche. Le pays est le 

sixième producteur mondial des noix de cajou, avec une production de 120 000 tonnes, ce qui est la 

principale source de devises et d'exportation du pays, en représentant 60 % des sources de devises, soit 60 

millions de dollars. Le riz est la principale culture du pays. 

 

Le pays possède de nombreuses autres ressources naturelles : bauxite, bois, pétrole, phosphates... Son 

littoral, très riche en poissons, attire les pêcheurs de l'Union Européenne qui viennent pêcher chaque année 

500.000 de tonnes de poisson, versant en échange à la Guinée-Bissau environ 8 millions d'euros. Le 

potentiel agricole du pays est énorme, mais sa forêt, par exemple, n'est exploitée que de manière informelle. 

 

3.2. Situtation des sites et emprises riveraines du tracé de câble de fibre optique 

 

Dans sa partie terrestre, la pose du câble de fibre optique va sôeffectuer pour lôessentiel le long de la route 

nationale et des voiries urbaines de Bissau et Biombo, autant que possible dans les emprises qui sont du 

domaine public de lôEtat, exceptionnellement dans le domaine priv®. La terre appartient ¨ lôEtat mais le 

droit coutumier est reconnu dans la zone du projet. Le choix des sites constitue une question très sensible 

au plan social, particulièrement dans la région de Biombo. En effet, un site pressenti peut faire l'objet de 

conflits si des personnes en revendiquent la propri®t® ou sont entrain de lôutiliser pour des fins agricoles, 

dôhabitation ou autres utilisations culturelles ou coutumi¯res.  

 

Il faut souligner que la population pour lôessentiel est ¨ 70% implant®e dans les zones rurales. Lôactivit® 

principale à travers les zones qui doivent abriter le projet est lôagriculture. Elle occupe 80% des actifs dans 

le pays. Les principales spéculations sont : le riz, le maµs, le sorgho, lôarachide, le fonio et lôoseille. Aussi, 

lôarboriculture reste tr¯s d®velopp®e avec lôexploitation de lôanacardier (le cajou qui repr®sente la premi¯re 

source de devises du pays) et lôexploitation fruiti¯re ¨ travers la mangue, le palmier et les agrumes. 

 

Le tableau 5 ci-dessous présente le shéma linéaire du tracé de fibre optique et les principales 

caractéristiques des emprises riveraines. 

 
Tableau 5 : Présentation des sites et emprises riveraines du parcours du câble 

  

Tronçons et 

géolocalisation 

Caractéristiques et 

occupation de lôaxe 
Illustration  

Secteur de 

Prabis/Région de 

Biombo : PK 00 

 

Plage de Suru 

 

X : 411493 

Y : 1298533 

 

Le point de départ de la fibre 

optique est une partie de la 

plage marquée par la présence 

de mangrove. 

Aucune occupation notée dans 

ces emprises. 

 

https://www.guinee-bissau.net/index.php
https://www.guinee-bissau.net/agriculture_guinee_bissau.php
https://www.guinee-bissau.net/agriculture_guinee_bissau.php
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Tronçons et 

géolocalisation 

Caractéristiques et 

occupation de lôaxe 
Illustration  

Prolongement du 

linéaire dans le village 

de Suru 

 

 

X : 412352 

Y : 1300403 

La fibre optique longe la route 

à gauche. 

Zone caractérisée par des bas-

fonds, des rizières en jachère à 

environ 2 km du PK 00 

Quelques rizières et cultures 

seront affectées par le projet de 

fibre optique. 

 

Village de Suru 

 

 

X : 412562 

Y : 1300594 

Entrée dans une zone peuplée 

par des arbres 

 

Début de plantations 

dôanacardiers pouvant °tre 

affectés par la fibre optique 

 

Traversée de la route à 

5 km du PK 00 

 

Village de Suru 

 

X : 415767 

Y : 1301578 

Une traversée est faite de la 

droite vers le coté gauche, 

toujours dans le village de Suru 

 

La fibre optique va traverser la 

route à cette section pour 

continuer de longer le coté 

gauche de la route, o½ lôon note 

aussi la présence de plantations 

dôanacardiers et de palmiers. 
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Tronçons et 

géolocalisation 

Caractéristiques et 

occupation de lôaxe 
Illustration  

Village de Ilia  

Début des premières 

habitations  

 

 

X : 416157 

Y : 1301796 

Le tracé suit la gauche de la 

route et sera implanté entre la 

clôture de la maison et la route. 

 

Pr®sence dôhabitations qui ne 

seront pas affectées par le tracé 

de la fibre optique jusquô¨ la 

sortie du village. 

 

Entrée dans le village 

de Quelele 

 

X : 418674 

Y : 1304381 

Le tracé suit toujours la gauche 

de la route et se situe entre la 

route et les clôture de maisons. 

Avec lôexistence dôune cunette 

dôeaux pluviales. 

Habitations situées de part et 

dôautre de la route. 

Le tracé de la fibre optique 

nôaffecte aucun bien. 

 

Entrée dans le village 

de Branco 

X : 418966 

Y 1304663 

Sur toute la traversée du village 

de Branco, la fibre optique 

nôaffecte aucun bien. 

 

Il existe une canalisation 

dôeaux pluviales de part et 

dôautre de la route 

 

Le tracé est situé entre ladite 

canalisation et les habitations 
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Tronçons et 

géolocalisation 

Caractéristiques et 

occupation de lôaxe 
Illustration  

Entrée dans 

lôagglom®ration de 

Prabis 

 

X : 419286 

Y : 1304715 

Lôentr®e dans cette ville est 

dôabord marqu®e par le 

bitumage de la chaussée 

 

Une distance existe entre cette 

chaussée et les habitations les 

plus proches 

 

Présence dôarbres fruitiers le 

long de lôaxe (manguiers et 

autres arbres fruitiers mais qui 

ne seront pas affectés par les 

travaux de le fibre optique) 

 

Quartier de Bôr  

 

 

X : 430104 

Y : 1309800 

La fibre optique fait une 

bifurcation à gauche et suit 

toujours le côté gauche de la 

route 

 

Pr®sence de lôUniversit® 

Catholique de Guinée-Bissau à 

gauche de lôemprise du trac®. 

 

Pr®sence dôarbres d®limitant 

les propriétés par rapport à la 

route. 

 

Disponibilit® dôune emprise 

suffissante pour abriter les 

travaux de pose de la fibre 

optique. 
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Tronçons et 

géolocalisation 

Caractéristiques et 

occupation de lôaxe 
Illustration  

Centre de formation en 

sciences médicales 

 

 

X : 430201 

Y : 1311918 

Le tracé longe le mur du centre 

de santé et les travaux de pose 

de la fibre optique seront 

mitoyens au tracé de la 

conduite dôeau potable de ce 

quartier. 

 

Existence dôune emprise 

suffisante pour poser le câble 

de fibre optique. 
 

Quartier Enterramento  

 

 

X : 430243 

Y : 1312157 

Les emprises de la route de la 

route sont bien dégagées de part 

et dôautre. 

 

Présence dô®tablissements 

industriels et humains de part et 

dôautre de la route du tracé. 

 

Aucun bien ne sera affecté par 

les travaux de la fibre optique 

 

Zone Guy Mital 

 

 

X : 430808 

Y : 1312982 
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Tronçons et 

géolocalisation 

Caractéristiques et 

occupation de lôaxe 
Illustration  

Entrée dans Sào Paolu 

Travers®e de lôAvenue 

Ancien combattant de la 

liberté de la Patrie 

 

X : 432307 

Y : 1314224 

Existence dôun trottoir à gauche 

qui est libre de toute occupation 

et activités humaines 

 

Le tracé suit la gauche et est 

posé sur le trottoir. 

Existence dôune dalle en b®ton 

armé appartenant à une station-

service 

 

Cette dalle sera cassée pendant 

les travaux pour la pose de la 

fibre optique. 

 

Quartier Djolo 

 

X : 432944 

Y : 1314517 

Existence du trottoir de la route 

le long du tracé. 

Pr®sence dôun march® o½ des 

installations semi fixes et 

amovibles sont constatées. 

 

La fibre optique sera posée sur 

le trottoir ou entre ce dernier et 

les installations semi fixes. 

Légère perturbation des 

activtés commerciales.  
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Tronçons et 

géolocalisation 

Caractéristiques et 

occupation de lôaxe 
Illustration  

Quartier de Djolo 

 

X : 436237 

Y : 1315502 

Bifurcation ¨ gauche o½ lôon 

note la pr®sence dôune aire de 

stationnement de camions dans 

les emprises disponibles de la 

route 

Les camions peuvent se 

déplacer et libérer les emprises 

nécessaires à la pose de la fibre 

optique. 

Aucune perte nôest enregistr®e 

dans ce tronçon 

 

Quartier de Pabidiar 

 

X : 436390 

Y : 1316414 

Présence dôhabitations de part 

et dôautre de la route. 

Emprises bien dégagée sur la 

plupart du linéaire devant 

abriter le câble. 

 

Débordement de quelques 

places dôaffaires sur la route. 

 

Quartier de Antula 

X : 436334 

Y : 1317338 

Pr®sence dôune carri¯re ¨ droite 

de la route. 

Le côté gauche où se situe 

lôemprise de la fibre optique 

nôest pas occup®e. On note une 

pr®sence dôesp¯ces herbac®es. 

 

Aucune perte nôest enregistr®e 

sur ce tronçon. 
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Tronçons et 

géolocalisation 

Caractéristiques et 

occupation de lôaxe 
Illustration  

Quartier de Antula 

Bono 

Point final  

& 

Site de la station  

 

X : 435308 

Y : 1319571 

Site de la station dôatt®rissage 

est mitoyen à cette carrière où 

on note des exploitants de 

latérite 
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4. PROFIL DES PERSONNES AFFECTEES SITUES DANS LôEMPRISE DU 

PROJET 

Le chapitre 4 suivant dresse une analyse du profil sociodémographique et socioéconomique des personnes 

affectées par le tracé du WRACIP. 

4.1. Profil socio démographique des ménages affectés par le projet 

 
Lôanalyse socio-économique a été effectuée sur 8 PAP sur les 14 personnes affectées et recensées. Cela 

sôexplique par le fait que 4 PAP nôont pas pu °tre retrouv®es pendant toute la dur®e de la mission de 

dôenqu°te du PAR. Deux PAP morales (Mairie de Bissau et station service à sau paulo) ont aussi été 

recensées car les trottoirs en dalles en ciment béton des rues relèvent de la responsabité de la mairie de 

Bissau. Il en est de même la dalle de la station service.  

Cette enquête a permis de dresser le profil des chefs de ménages et de fournir une base de référence en 

vue de lô®valuation des performances de la mise en îuvre du pr®sent PAR.  
 

4.1.1. Le sexe des PAP 
Le tableau 6 ci dessous pr®sente le nombre dôhommes et de femmes qui composent lôeffectif des PAP 

enqu°t®es. Lôon peut constater que lôeffectif des 8 (huit) PAP est essentiellement compos® dôhommes. 

Toutefois, quatre (04) sont absentes et il est possible quôil y ait des femmes parmi elles. 
Tableau 6 : Sexe des PAP 

 
(Source : Enquête socio-économique, octobre 2018). 

 

4.1.2. Les âges des PAP 

Le tableau 7 suivant pr®sente les cat®gories dô©ges des PAP qui ont été enquêtées. Les données montrent 

que la plupart des PAP interrogées sont dôâges mûrs et sont agées de plus de 40 ans ce qui correspond à 

37% dôentre eux. Celles qui sont agées de moins de 30 ans représentent 25% des effectifs et celles qui sont 

ag®es entre 30 et 32 ans font 12,5% de m°me que celles dont lôage est de 32 et 34 ans. Ce m°me effectif 

est retrouvé pour les PAP de 38 à 40 ans. 

 

Tableau 7 : Lô©ge des PAP 

 
(Source : Enquête socio-économique, octobre 2018). 

4.1.3. Le niveau dôinstruction des PAP 

 

Sexe des PAP

Masculin

F®minin

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fr®q.

8 100% 

0 0,0% 

8 100% 

Age

Moins de 30

De 30 ¨ 32

De 32 ¨ 34

De 34 ¨ 36

De 36 ¨ 38

De 38 ¨ 40

40 et plus

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fr®q.

2 25,0% 

1 12,5% 

1 12,5% 

0 0,0% 

0 0,0% 

1 12,5% 

3 37,5% 

8 100% 

Minimum = 28, Maximum = 70
Somme = 315
Moyenne = 39,38  Ecart-type = 13,96
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Le tableau 8 ci-dessous donne la situation du niveau dôinstruction des PAP enqu°t®es qui 

montrent que sur les 8 PAP interrog®es les 3 nôont aucun niveau de dôinstruction soit 37,5% des 

effectifs. Un total de 25% des PAP ont atteint le niveau du secondaire. Deux PAP soit 12,5% ont atteint 

un niveau dô®tudes sup®rieures et technique tandis que 12,5 % soit une PAP à le niveau du primaire. 

 

Tableau 8 : Niveau dôinstruction des PAP 

 
(Source : Enquête socio-économique, octobre 2018). 

 

4.1.4. Les activités professionnelles des PAP 

Le tableau 9 ci-dessous pr®sente la distribution des PAP enqu°t®es en fonction de lôactivit® principale. 

Ainsi, on constate que lôagriculture reste le domaine dôactivit® dans lequel sôactive la majeure partie des 

PAP interrogées soit 37,5%. Les autres PAP concernées sôactivent dans les activités telles que le commerce, 

la tôlerie, la peinture et la pêche soit 12,5% dôentre elles. Il est noté une seule PAP retraitée. 

 

Tableau 9 : Activités des PAP 

 
(Source : Enquête socio-économique, octobre 2018). 

 

4.1.5. Les revenus des PAP selon le type dôactivit® men® 

Lôanalyse des revenus des PAP en fonction du type dôactivit®, montre que les PAP exer­ant une activit® 

agricole ont des niveaux de revenu relativement modeste. Ceux-ci sont compris entre 51000 et 75 000 f 

CFA mensuel pour les deux exploitants agricoles et 101 000 à 125 000 pour une des PAP. Les PAP ayant 

déclaré les revenus les plus elévés et qui gagnent mensuellement plus de 126 000 f CFA est le commerçant, 

le tolier et le pêcheur.  Les autres catégories à savoir le peintre et le retraité gagnent respectivement entre 

76 000 et 100 000 f CFA et moins de 25 000 f CFA. 
 

 

 

 

 

 

Niveau d'instruction

Aucun

Primaire

Secondaire

Sup®rieur

Technique ou professionnel

Alphab®tis®

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fr®q.

3 37,5% 

1 12,5% 

2 25,0% 

1 12,5% 

1 12,5% 

0 0,0% 

8 100% 

Activit® Principale

Agriculteur

Commer­ant

T¹lier

Peintre

Retrait®

P°cheur

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fr®q.

3 37,5% 

1 12,5% 

1 12,5% 

1 12,5% 

1 12,5% 

1 12,5% 

8 100% 
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Tableau 10 : Les revenus des PAP selon le type dôactivit® men® 

 
(Source : Enquête socio-économique, octobre 2018). 

 

4.1.6. Nombre de PAP menant une activité secondaire 

Parmi les PAP enquêtées seules deux exercent une activité secondaire. Toutes les autres PAP à savoir 

75% dôentre elles nôexercent aucune autre activit® secondaire.  

 

Tableau 11 : le nombre de PAP menant une activité secondaire 

 
(Source : Enquête socio-économique, octobre 2018). 

 

4.1.7. Nombre de personnes sous la dépendance des PAP 

Le tableau 12 ci-dessous, refléte le nombre de personnes à charge pour chaque PAP chef de ménage 

concerné par les opérations de réinstallation. Ainsi, on constate que le nombre de personnes prises en charge 

par les PAP ne sont pas homogènes. En effet 37,5 % des PAP ont en charge plus de 10 personnes contre 

25% dôentre elles qui ont en charge 4 à 6 personnes. 

De façon générale, 70% des PAP enquêtés sont des familles nombreuses qui polarisent entre 6 et 12 

personnes. 

 
Tableau 12 : Nombre de personnes prises en charge par les PAP 
 

Revenu mensuel 

Activit® Principale

Agriculteur

Commer­ant

T¹lier

Peintre

Retrait®

P°cheur

TOTAL

Moins  de
25000 frs

25000 -
50000

51000 -
75000

76000 -
100000

101000 -
125000

126000
et plus

TOTAL

0 0 2 0 1 0 3 

0 0 0 0 0 1 1 

0 0 0 0 0 1 1 

0 0 0 1 0 0 1 

1 0 0 0 0 0 1 

0 0 0 0 0 1 1 

1 0 2 1 1 3 8 

Existence d'activit® secondaire

Oui

Non

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fr®q.

2 25,0% 

6 75,0% 

8 100% 
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(Source : Enquête socio- économique, octobre 

2018). 

 

4.1.8. Relation entre les revenus des PAP et le nombre de personnes en charge 

Le tableau 13 ci-dessous, nous permet dôavoir une analyse crois®e entre le niveau de revenu moyen mensuel 

des PAP et le nombre de personnes à charge. Ainsi, les PAP ayant un niveau de revenu compris entre 51.000 

FCFA et 75.000 FCFAont en charge en moyenne 11 personnes alors que celles dont le revenu est compris 

entre 76.000 f cfa et 100.000 FCFAet celles ayant un revenu de plus de 126.000 FCFAont en charge moins 

de10 personnes.  

 

Tableau 13 : Croisement entre les revenus des PAP et le nombre de personnes dépendantes 

 
(Source : Enquête socio-économique, octobre 2018). 
 

4.1.9. Nombre de personnes souffrant de handicap et de maladie chronique 

La figure 1 ci-dessous présente le profil des personnes affectées par le projet de fibre optique en fonction 

dôun handicap physique et étant atteinte en m°me temps dôune maladie chronique ce qui représente des 

crit¯res de vuln®rabilit®. Les r®sultats r®v¯lent quôune seule (01) PAP parmi les 08 PAP enquêtées souffre 

dôun handicap physique. Toutes les autres sont bien portantes et ne souffrent dôaucune maladie chronique 

ou dôun handicap. 
 

Figure 1 : Nombre de PAP qui ont affirmé souffrir  dôun handicap 

 

Revenu mensuel

Moins  de 25000 frs

25000 - 50000

51000 - 75000

76000 - 100000

101000 - 125000

126000 et plus

TOTAL

Nombre de
personnes
en charge

0,00 

- 

11,00 

10,00 

8,00 

10,67 

9,00 

Nombre de personnes en charge

Moins de 2

De 2 ¨ 4

De 4 ¨ 6

De 6 ¨ 8

De 8 ¨ 10

De 10 ¨ 12

12 et plus

TOTAL OBS.

Nb. cit. Fr®q.

1 12,5% 

0 0,0% 

2 25,0% 

1 12,5% 

1 12,5% 

1 12,5% 

2 25,0% 

8 100% 

Minimum = 0, Maximum = 23
Somme = 72
Moyenne = 9,00  Ecart-type = 7,17
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(Source : Enquête socio-économique, octobre 2018). 

 

 

 

Conclusion 

De façon générale le profil socio démographique et socioéconomique révéle que les PAP concernées par 

les travaux envisagés par le projet WARCIP sont majoritairement de sexe masculin et leurs principale 

acivités socioéconomiques sont principalement tournées sur le secteur primaire dont lôagriculture et la 

pêche et les activités informelles principalement la tolerie et la peinture. Les revenus moyens mensuels sont 

globalment modestes. Les ménages sont en moyenne composés de 08 personnes ce qui traduit une certaine 

faiblesse et une fragilit® des moyens dôexistence. 

 

  

Existence de handicap

1

7

Oui

Non
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5. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIO ECONOMIQUE DU PROJET  

Le chapitre 5 suivant analyse les impacts socio®conomiques li®s aux travaux de mise en îuvre du 

câble de fibre optique. 
5.1. Synthèse des impacts environnementaux et sociaux négatifs des travaux 

 

Cette section présente une synthèse des impacts environnementaux et sociaux négatifs des travaux de pose 

de la fibre optique sur tout le tracé du projet. Les impacts détaillés ainsi que les mesures dôatt®nuation 

associées sont abordés dans lôEtude dôImpact environnemental et social (EIES) du projet qui est élaboré en 

document séparé. 

 
Tableau 14 Synthèse des impacts environnementaux et sociaux négatifs globaux 

Phase Impacts négatifs  

 

 

Construction 

¶ Déplacement de biens et personnes lors de la libération des emprises ; 

¶ Risque dôoccupation de terrains priv®s par les engins lors des travaux ; 

¶ Pollution sonore et atmosphérique au niveau des zones des travaux ; 

¶ Production de déblais lors des fouilles et encombrement des voies ; 

¶ Risque de perturbation des deplacements des personnes et des biens due au production de 

gravats lors des démolitions des pavages et constructions ; 

¶ Dégradation du cadre de vie ; 

¶ Dégradation temporaire du paysage local par les amoncellements de gravats et de déblais ; 

¶ Perturbation de la circulation par la présence des engins ; 

¶ Risque de pollution du sol et de la nappe par les d®versements accidentels dôhydrocarbures ; 

¶ Accroissement des risques dôaccidents du fait de la rotation des engins et des tranchés 

ouverts. 

 

 

Exploitation 

¶ Risque dôinondation des stations dôatt®rissage dans les zones inondables si on ne tient pas 

compte de lôaffleurement de la nappe ; 

¶ Risque de vandalisme des chambres de tirage en cas dôune mauvaise sécurisation. 

 
 

 

5.2. Activités du projet donnant lieu à la réinstallation 

 
Dans lôex®cution des activit®s pr®vues par le projet pour la pose de la partie terrestre du câble, seules les 

activit®s suivantes sont susceptibles dôentra´ner une réinstallation :  

(i) les travaux de fouille pour poser le câble (tranchée de 50 cm au maximum sur environ 50 

km) et ; 

(ii)  la construction des centres techniques (environ deux).  

 

Les activités de pose de la fibre optique terrestre pour un total d'environ 50 km comprend les tronçons 

suivants :  

(i) une connexion terrestre reliant Suru à Bissau, sur 23 km ;  

(ii)  une boucle terrestre à fibre optique autour de la ville de Bissau (environ 16 km) ; et  

(iii)  une connexion terrestre de la ville de Bissau au point d'entrée du réseau de transmission de 

lôOrganisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Gambie (environ 20 km). 

 

5.3. Zone dôimpact du projet donnant lieu ¨ un d®placement involontaire  

 
Dans lôex®cution des activit®s pr®vues par le projet, côest surtout les travaux de pose de la fibre 

(particulièrement entre Pravis et Suru et à la traversée de Bissau) qui pourraient engendrer des impacts 

sociaux négatifs en termes de libération des sites prévus. Les impacts sociaux négatifs qui pourraient 
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concerner en priorité :  

(i) la perte de terrain agricoles et des cultures : arbres fruitiers (cajou, palmier, rizières, etc.) ; 

bordures de champs et de vergers ;  

(ii)  la destruction dôinfrastructures domestiques ¨ la travers®e de Bissau (cl¹tures, activit®s 

commerciales et artisanales le long des voiries), et les déplacements temporaires ou définitifs 

dôactivit®s implant®es sur les emprises du projet.  

 

Il nôy a pas de d®placement physique, mais seulement des d®placements ®conomiques. Il y a lieu de pr®ciser 

que les déplacements économiques ne peuvent avoir lieu quôapr¯s le versement des compensations y 

relatifs. 

 

Tous les m®nages et les occupations situ®s dans lôemprise du d®ploiement du c©ble de fibre optique ont ®t® 

recensés. Certains ®talagistes situ®s en bordure de route nôont pas ®t® recensés parce quôapr¯s mesure des 

10 m®tres dôemprise ¨ partir de lôaxe de la route, il a ®t® not® quôils sont en dehors de celle-ci. 

 

Les figures 2, 3 et 4 ci-dessous illustrent les zones dôimpacts et les diff®rents biens affectés par le parcours 

du câble de fibre optique du WARCIP. 
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Figure 2 : Trac®s terrestre du c©ble de fibre optique et zones dôimpacts 

 
Figure 3 :  Bien impactés par le projet sur les cultures 














































































